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ARTICLE 2

Rédiger ainsi cet article :

« Le titre IV du livre II de la première partie du code de l’éducation est complété par un chapitre III 
ainsi rédigé :

« Chapitre III

« Observatoire national de la scolarisation et de l’insertion professionnelle des personnes en 
situation de handicap

« Art. L. 243-1. – L’Observatoire national de la scolarisation et de l’insertion professionnelle des 
personnes en situation de handicap a pour missions de collecter et de diffuser les données relatives à 
la scolarisation, en particulier celles permettant d’identifier le nombre d’enfants en situation de 
handicap déscolarisés ou partiellement scolarisés, la formation et l’insertion professionnelles des 
personnes en situation de handicap, d’assurer le suivi de la mise en œuvre des politiques publiques 
en faveur de l’éducation inclusive et de l’insertion professionnelle des personnes en situation de 
handicap, et de diffuser des études et des analyses sur les parcours scolaires et d’insertion des 
personnes en situation de handicap.

« La composition, les modes de désignation des membres et les règles de fonctionnement de 
l’Observatoire sont fixés par décret. » 
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à rétablir le dispositif initial prévu à 
l'article 2. L’objectif de mieux piloter les politiques d’éducation inclusive est pleinement partagé. 
La création d’un Observatoire national de la scolarisation et de l’insertion professionnelle des 
personnes en situation de handicap pourrait donc, constituer un outil utile de diagnostic et 
d’amélioration des politiques publiques. 

Toutefois, dans les missions de cet observatoire pourrait être ajouté le suivi du nombre d’enfants en 
situation de handicap qui sont déscolarisés ou partiellement scolarisés, en raison du manque de 
moyens structurel ne permettant pas leur accueil dans de bonnes conditions. Aujourd’hui ces 
chiffres ne sont pas clairement déterminés, c'est pourquoi nous l'avons ajouté à ses missions. 

Tel est l'objet du présent amendement.

 

 


